« Le chômage non indemnisé des jeunes est mieux pris en compte pour la retraite » titrait le grand quotidien national « Les Echos ». 

Cette mesure est destinée à mieux passer la pillule de la réforme des retraites. 

Mais regardons mieux en quoi consiste cette mesure qui ne concerne pas spécifiquement les jeunes mais tout chômeur n’ayant bénéficié d’aucune indemnisation.

Le nouveau texte n’est pas plus avantageux qu’avant !

D’après le Code de la Sécurité Sociale, avant et après  le décret du 1er aout 2011, une période de chômage non indemnisé était validée dans la limite d’un an…..A chaque période de 50 jours de chômage, était validé 1 trimestre.

Prenons l’exemple d’un jeune quittant sa scolarité fin juin et s’inscrivant comme demandeur d’emploi le 1er juillet :  au titre du second semestre, il validera 3 trimestres puisque il a été au chômage au moins 150 jours.

De même, en ce qui concerne le 1er semestre de l’année suivante, il lui sera attribué 3 trimestres.


Ce qui lui fait au maximum 6 trimestres validés…

Nouvel article R351-12 du Code de la Sécurité Sociale

Pour l'application de l'article L. 351-3, sont comptés comme périodes d'assurance, depuis le 1er juillet 1930, pour l'ouverture du droit à pension : 

1°) le trimestre civil au cours duquel l'assuré a bénéficié……

2°) le trimestre civil au cours duquel est survenu l'accouchement ; 

3°) chaque trimestre civil comportant une échéance du paiement des arrérages de la pension d'invalidité ; 

4°) autant de trimestres qu'au cours de l'année civile correspond de fois à cinquante jours la durée : 

a. de la détention provisoire…………

b .   des périodes antérieures au 1er janvier 1980 durant….

    
c.    des périodes postérieures au 31 décembre 

      d.   des périodes postérieures au 31 décembre 1979 pendant lesquelles l'assuré dont l'âge est     

             inférieur à celui prévu au 1° de l'article L. 351-8 et en état de chômage involontaire n'a  

             pu bénéficier ou a cessé de bénéficier de l'un des revenus de remplacement ou de l'une  

             des allocations susmentionnés. 

            Toutefois, ces périodes ne sont prises en compte que dans les conditions et limites  

            suivantes : 

· la première période de chômage non indemnisé, qu'elle soit continue ou non, est prise en compte dans la limite d'un an  ( dispositions antérieures au 4 aout 2011)

-      la première période de chômage non indemnisé, qu'elle soit continue ou non, est prise en      

       compte dans la limite d'un an et demi, sans que plus de six trimestres d'assurance puissent être 

        comptés à ce titre ; ( nouvelles dispositions à compter du 4 aout 2011)

C'est l'une des « mesures de solidarité » promises l'an dernier par le gouvernement pour tenter de mieux faire passer la réforme des retraites. Un décret paru hier au « Journal officiel » vise à tenir compte des débuts de carrière difficiles pour les jeunes avant d'accéder à un premier emploi. Il relève de quatre à six le nombre de trimestres maximal validés pour la retraite au titre de la première période de chômage non indemnisé. « Cette disposition s'appliquera aux périodes de chômage postérieures au 31 décembre 2010 », précise le texte. Pour les périodes postérieures au 31 juillet 2012, « les informations nécessaires à la validation seront transmises directement aux organismes des retraites, comme c'est déjà le cas pour les périodes de chômage indemnisé ». Actuellement, c'est à l'assuré d'apporter la preuve de sa situation.

Une mesure à portée limitée

Le gouvernement avait estimé, l'an dernier, que cette amélioration bénéficierait à « plus de 6.000 jeunes par an ». C'est peu par rapport au flux annuel de nouveaux retraités, proche de 800.000. La portée de cette mesure est, par nature, limitée. Et elle est éloignée dans le temps, puisqu'elle concerne les droits à la retraite des jeunes chômeurs d'aujourd'hui. « Dans la mesure où ce dispositif ne concerne que le début de la carrière, la Caisse nationale d'assurance-vieillesse n'en supportera le coût qu'à partir des années 2050 », soulignait la commission des Finances de l'Assemblée l'an dernier. Le coût de la mesure - elle se traduira par des départs un peu plus précoces et des pensions un peu plus élevées -n'est d'ailleurs pas chiffré.

Parmi les assurés qui partent à la retraite actuellement, ces situations sont rares, car ces générations « ont moins connu le chômage en début de carrière ». Seulement 3,5 % des personnes qui ont pris leur retraite en 2008 ont validé au moins un trimestre de chômage non indemnisé, soit 26.500 assurés, « et une très faible partie concerne les débuts de carrière ».

Mais le phénomène est aujourd'hui beaucoup plus fréquent. « La part des jeunes sortis de formation initiale sans diplôme est de 17 %, et 31 % de ces mêmes jeunes sont au chômage au cours des premiers mois de leur vie active », soulignait l'an dernier le rapporteur UMP de la loi, Denis Jacquat.
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